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Préface 
 
Plus des deux tiers de la population européenne vivent dans des zones urbaines. Les villes 
sont à la fois des lieux d'émergence et de résolution des problèmes. Elles sont un creuset de la 
science et de la technologie, de la culture et de l’innovation, de la créativité individuelle et 
collective, ainsi qu’un atout essentiel pour réduire l’impact du changement climatique. 
Cependant, c’est aussi dans les villes que se concentrent les problèmes tels que le chômage, la 
ségrégation et la pauvreté.  
Nous devons mieux comprendre les défis auxquels seront confrontées, dans leur diversité, les 
villes européennes dans les années à venir. C’est la raison pour laquelle j’ai décidé de réunir 
des experts urbains et représentants de villes européennes afin que nous réfléchissions à 
l’avenir. Ce rapport est le résultat de cette réflexion. 
Il a pour but de provoquer une prise de conscience des incidences éventuelles de certaines 
tendances, telles que le déclin démographique et la polarisation sociale, ainsi que la 
vulnérabilité de différents types de villes. Il souligne également les possibilités ainsi que le 
rôle essentiel que peuvent jouer les villes pour la réalisation des objectifs de l’Union 
Européenne, en particulier la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020. Il présente des 
modèles et des visions prospectives. Enfin, il confirme l’importance d’une approche intégrée 
du développement urbain. 

Le processus de réflexion sur les «villes de demain» constitue une source d’inspiration pour 
les décideurs et les professionnels impliqués dans le développement urbain, que ce soit au 
niveau local, régional, national ou européen. 
La réflexion sur l'avenir et le développement de visions des villes de demain revêtent une 
importance croissante à tous les niveaux. Le développement de nos villes déterminera l’avenir 
de l’Europe. 
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Résumé 

Les villes sont la clé du développement durable de l’Union européenne 
• L’Europe est l’un des continents les plus urbanisés du monde. Aujourd’hui, plus des 

deux tiers de la population européenne vivent dans des zones urbaines et ce chiffre ne 
cesse d’augmenter. Le développement de nos villes déterminera l'évolution économique, 
sociale et territoriale future de l’Union européenne. 

• Les villes jouent un rôle essentiel en tant que moteurs de l’économie, lieux de 
connectivité, de créativité et d’innovation, et centres de services pour leurs quartiers 
périphériques. En raison de leur densité, les villes ont un énorme potentiel d’économie 
d’énergie, leur permettant de stimuler le développement d'une économie neutre en carbone. 
Toutefois, c’est aussi dans les villes que se concentrent les problèmes tels que le chômage, 
la ségrégation et la pauvreté. Les villes sont donc essentielles pour la réussite de la 
stratégie Europe 2020. 

• Les frontières administratives des villes ne reflètent plus la réalité physique, sociale, 
économique, culturelle ou environnementale du développement urbain et de nouvelles 
formes flexibles de gouvernance sont nécessaires.  

• En termes d’ambitions, d’objectifs et de valeurs, il existe une vision partagée de la ville 
européenne de demain en tant que: 

Ø lieu de progrès social avancé caractérisé par une forte cohésion sociale, des logements 
dans des quartiers équilibrés du point de vue de leur composition sociale ainsi que des 
services sociaux, de santé et «d’éducation pour tous»;  

Ø plateforme pour la démocratie, le dialogue et la diversité culturels; 

Ø lieu de régénération écologique ou environnementale; 
Ø lieu attrayant et moteur de croissance économique.  

• Les villes jouent un rôle essentiel pour le développement du territoire en Europe. Il 
existe un consensus sur les principes fondamentaux du développement urbain et territorial 
en Europe qui devrait: 

Ø être basé sur une croissance économique équilibrée et une organisation territoriale des 
activités, avec une structure urbaine polycentrique; 

Ø être fondé sur des régions métropolitaines importantes et d’autres zones urbaines 
capables de fournir un bon accès aux services d’intérêt économique général; 

Ø être caractérisé par une armature urbaine compacte, capable de limiter l'étalement 
urbain; 

Ø jouir d’une bonne qualité de l'environnement et de sa protection dans les villes et les 
zones périphériques. 

Le modèle européen du développement urbain durable est menacé 
• L’évolution démographique engendre plusieurs défis, différents d’une ville à l’autre, tels 

que le vieillissement démographique, la décroissance urbaine ou l’intensification des 
processus d'étalement urbain. 



• L’Europe ne se trouve plus dans une situation de croissance économique continue et 
de nombreuses villes, en particulier les villes d’Europe centrale et orientale qui ne sont pas 
des capitales, mais aussi d’anciennes villes industrielles d’Europe occidentale, sont 
sérieusement menacées par la stagnation ou le déclin économique. 

• Nos économies, sous leur forme actuelle, ne sont pas en mesure de fournir des emplois à 
tous. Il existe aujourd'hui un découplage entre, d'une part, la croissance économique et, 
d'autre part, l’emploi et le progrès social. Une partie de plus en plus importante de la 
population est exclue du marché du travail ou est orientée vers des emplois peu qualifiés et 
peu rémunérés du secteur tertiaire.  

• Les disparités de salaires augmentent et les pauvres deviennent de plus en plus 
pauvres – dans certains quartiers, la population locale souffre d’une concentration 
d’inégalités en termes de logements insalubres, d’éducation de mauvaise qualité, de 
chômage, et il lui est difficile, voire impossible, d’accéder à certains services (santé, 
transports, TIC). 

• La polarisation et la ségrégation sociales augmentent – la récente crise économique a 
intensifié les effets liés au marché et au démantèlement progressif de l’État providence 
dans la plupart des pays d’Europe. Même dans nos villes les plus riches, la ségrégation 
sociale et spatiale pose des problèmes grandissants.  

• Les processus de ségrégation spatiale – une conséquence de la polarisation sociale – 
empêchent de plus en plus les groupes à bas revenu ou marginalisés de trouver des 
logements décents à des prix abordables.  

• Un nombre croissant de «marginaux» peut conduire, dans de nombreuses villes, au 
développement de sous-cultures fermées, caractérisées par des comportements 
fondamentalement hostiles à ce qu'ils perçoivent comme étant  la "culture dominante". 

• L’étalement urbain et la progression des zones d’habitation à faible densité sont l’une des 
principales menaces pour un développement territorial durable; les services publics sont 
plus coûteux et plus difficiles à fournir, les ressources naturelles sont surexploitées, les 
réseaux de transports publics sont insuffisants et l’usage de l’automobile ainsi que la 
congestion urbaine sont excessifs. 

• Les écosystèmes urbains sont sous pression – l'étalement urbain et l’imperméabilisation 
des sols menacent la biodiversité et augmentent le risque non seulement d’inondation mais 
aussi de pénurie d’eau. 

Il est possible de transformer les menaces en atouts 
• Les villes européennes suivent des trajectoires de développement différentes et cette 

diversité doit être exploitée. La compétitivité dans l’économie mondiale doit être combinée 
à des économies locales rendues durables par l’ancrage de compétences clés et de 
ressources dans le tissu économique local et le soutien à la participation sociale et à 
l’innovation.  

• Création d’une économie résiliente et inclusive – le modèle actuel de développement 
économique, selon lequel la croissance économique ne se traduit pas par davantage 
d’emplois, engendre des défis: garantir une vie décente aux individus exclus du marché du 
travail et les intégrer dans la société. 



• Le potentiel de la diversité socio-économique, culturelle, générationnelle et ethnique 
doit être exploité davantage comme une source d’innovation. Les villes de demain doivent 
être des milieux propices à l'épanouissement des personnes âgées ainsi qu'à celui des 
familles, tout en étant des lieux de tolérance et de respect. 

• La lutte contre l’exclusion spatiale et contre les situations de pauvreté énergétique 
grâce à des logements mieux conçus et mieux situés est non seulement la clé pour rendre 
une ville et son agglomération plus attrayante et vivable, mais aussi pour la rendre plus 
écologique et plus compétitive. 

• Rendre les villes «vertes et saines» est un processus qui ne peut être réduit à la simple 
réduction des émissions de CO2. Une approche globale des problèmes 
environnementaux et énergétiques doit être adoptée, les différents éléments de 
l’écosystème naturel étant intrinsèquement liés à ceux du système social, économique, 
culturel, politique et urbain. 

• Les petites et moyennes villes prospères et dynamiques peuvent jouer un rôle important 
pour le bien-être non seulement de leurs propres habitants mais aussi des populations 
rurales voisines. Elles sont essentielles pour éviter la désertification des campagnes et 
l’exode rural et pour promouvoir un développement territorial équilibré.  

• Une ville durable doit posséder des espaces publics ouverts et attrayants et promouvoir 
une mobilité durable, inclusive et saine. La mobilité "douce", sans voiture, doit devenir 
plus attrayante et les systèmes de transport public multimodal doivent être favorisés. 

De nouvelles formes de gouvernance sont essentielles pour relever ces défis 
urbains 
Les villes de demain doivent adopter un modèle global de développement urbain durable, 

ce qui implique de: 
Ø relever les défis d’une manière intégrée et globale; 
Ø faire correspondre les approches axées sur les territoires avec celles axées sur les 

personnes ou sur des groupes spécifiques; 
Ø combiner les structures gouvernementales formelles avec des structures plus flexibles 

et informelles de gouvernance adaptées à l’ampleur des défis existants; 
Ø développer des systèmes de gouvernance capables de faire émerger des visions 

partagées qui permettent de concilier des objectifs divergents et des modèles différents 
de développement; 

Ø coopérer afin d’assurer un développement spatial cohérent et une utilisation efficace 
des ressources. 

• Les systèmes de gouvernance doivent être adaptés à l’évolution des situations et 
prendre en compte différentes échelles temporelles et territoriales (par ex. supra-urbaines et 
infra-urbaines). 

• Les villes doivent prendre en compte tous les secteurs et ne pas laisser les visions 
«monosectorielles» présider à la définition de ce que la vie urbaine devrait devenir.  

• Une coordination horizontale et verticale est nécessaire, les villes devant collaborer avec 
d’autres niveaux de gouvernance et renforcer leur coopération et leurs mises en réseaux 
avec d’autres villes afin de partager, sur une plus grande échelle territoriale, les 
investissements et les services nécessaires.  



• De nouveaux modes de gouvernance fondés sur une plus grande implication des 
citoyens, la participation de tous les acteurs pertinents et une utilisation novatrice du 
capital social sont nécessaires.  

• Dans un contexte de découplage entre croissance économique et progrès social, 
l’innovation sociale offre la possibilité d’élargir l’espace public dédié à l’engagement des 
citoyens et à la créativité, l’innovation et la cohésion.  

• La prospective est un outil particulièrement important pour la gestion des transitions, 
la maîtrise des conflits et des contradictions entre les priorités, et pour l’établissement 
d’une meilleure compréhension des réalités, des potentiels et des objectifs à poursuivre. 

 

 
 



Conclusions 
Ce rapport suit un raisonnement structuré en trois étapes: démontrer l’existence d’un modèle 
européen de développement urbain (chapitre 1), examiner les principaux atouts, points faibles, 
possibilités et menaces de ce modèle (chapitres 2 et 3) et se concentrer sur les défis de la 
gouvernance de nos villes de demain (chapitre 4).  

Les conclusions réaffirment l'importance des principes, des priorités et des objectifs 
fondamentaux du développement urbain et territorial formulés dans la charte de Leipzig, la 
déclaration de Tolède et l’agenda territorial 2020, et notamment l'importance d’une plus 
grande dimension territoriale dans la future politique de cohésion. Le rapport soutient les 
principaux objectifs de la stratégie Europe 2020, mais attire l’attention sur la nécessité de 
développer des approches intégrées, cohérentes et globales  communes aux différents secteurs 
d'intervention, ainsi qu'aux différents niveaux de gouvernance et de territoires. 
Les défis sociaux, économiques et environnementaux doivent être abordés aussi bien au 
niveau des quartiers que dans les contextes territoriaux plus larges. Les villes ne peuvent 
plus être définies uniquement par leurs frontières administratives, et les politiques urbaines ne 
peuvent plus cibler les unités administratives uniquement au niveau de la ville. Une attention 
doit être accordée aux complémentarités nécessaires entre les approches fonctionnelles – au 
niveau des plus grandes agglomérations et métropoles – et les approches sociales et culturelles 
impliquant la participation et l’autonomisation des citoyens – au niveau des quartiers. Tant la 
réalité territoriale péri-urbaine que la forme intra-urbaine doivent être prises en compte. Les 
politiques urbaines devront assurer une cohérence entre les initiatives sectorielles (qui ont des 
impacts spatiaux) et les initiatives territoriales. 
Pour réaliser ces objectifs, les mécanismes de coordination actuels, traditionnellement 
fixes, doivent être complétés par des mécanismes flexibles de manière à garantir le 
dialogue et la coopération entre les différents niveaux territoriaux et gouvernementaux, ainsi 
qu’entre les différents secteurs concernés par le développement urbain. Les tensions entre 
différents groupes d’intérêt doivent être maîtrisées. Il sera donc nécessaire de négocier des 
compromis entre des objectifs qui entrent en concurrence et entre des modèles de 
développement qui s'opposent. L'élaboration d'une vision partagée est importante pour 
qu'un tel dialogue puisse s'établir. 
Un solide socle de connaissances est nécessaire pour étayer une compréhension commune 
des potentiels de développement. Ceci constitue un élément préalable indispensable et à toute 
vision prospective. La constitution d'un tel socle de connaissances ne peut pas provenir 
uniquement d’experts, mais doit être le fruit d'une compréhension commune et parfois même 
d'une coproduction par toutes les parties concernées. Outre une meilleure disponibilité et une 
meilleure comparabilité des données territoriales et des connaissances fondées sur des sources 
telles que le programme ESPON, l’Audit urbain et l’Atlas urbain, des données moins 
tangibles sont nécessaires. La participation des acteurs parties prenantes et des citoyens est 
fondamentale pour que les bonnes questions soient posées, que les choses pertinentes soient 
mesurées, mais aussi pour  stimuler l'appropriation des stratégies et la mobilisation du 
potentiel endogène par les intéressés. 

Les stratégies territoriales devront prendre en compte la diversité des villes: leurs parcours 
de développement, leurs tailles, leurs contextes démographiques et sociaux, ainsi que leurs 
atouts culturels et économiques. Ainsi, il apparaît par exemple crucial d’examiner 
l’importance des stratégies de "spécialisation intelligente" dans les villes ou régions qui 



rencontrent des difficultés spécifiques dues à la convergence des problèmes démographiques, 
économiques et sociaux. 
L’innovation devra être encouragée dans le but de soutenir la transition vers les villes de 
demain. Ces dernières devront être conçues comme l'expression de la diversité, de la cohésion 
et être attrayantes; elles seront vertes et proposeront des lieux de résidence sains. Les villes de 
demain abriteront une économie résiliente et inclusive. Le potentiel qu’offre la diversité 
socioéconomique, culturelle, générationnelle et ethnique devrait être exploité pleinement 
comme une source d’innovation. Les stratégies d’innovation devront prendre en compte les 
multiples facettes de l'innovation, du point de vue des services et la technologie et aussi de 
l’innovation institutionnelle et sociale.  

«[…] Je crois que dans la phase actuelle de turbulence économique, où la crise financière a 
déjà eu de graves conséquences sur l’emploi et les budgets publics, nous devons mobiliser 
toutes nos forces pour atténuer les effets négatifs sur les populations les plus vulnérables. 
L’innovation sociale n’est pas une panacée mais si elle est favorisée et valorisée, elle peut 
apporter des solutions immédiates aux problèmes sociaux urgents auxquels sont confrontés les 
citoyens. À long terme, je vois l’innovation sociale comme partie prenante de la nouvelle 
culture fondée sur le renforcement du pouvoir des personnes (empowerment) que nous 
essayons de promouvoir grâce à plusieurs de nos initiatives, à commencer par l’agenda social 
renouvelé. […]» 

José Manuel Barroso, président de la Commission européenne, 31 mars 2009 

Ces stratégies d’innovation devront également aborder les questions organisationnelles et 
institutionnelles, de nouvelles formes de gouvernance étant nécessaires pour s’attaquer à la 
complexité des défis à venir. Liée à l’innovation sociale, la question des valeurs et de 
l’éthique a également été soulignée par plusieurs experts pendant le processus de réflexion. 

Les stratégies pour renforcer l'inclusion sociale devront s'efforcer de dépasser les 
conséquences négatives du découplage entre croissance économique et progrès social. Ces 
stratégies auront aussi à mettre fin au cercle vicieux issu de la combinaison du déclin 
démographique et économique auquel un nombre croissant de villes européennes seront 
confrontées dans les années à venir. Une approche cohérente des différentes stratégies 
pour une croissance intelligente, inclusive et verte doit être adoptée afin que les conflits et 
les contradictions entre ces différents objectifs puissent être surmontés. La réalisation d’un 
objectif n’empêche pas en effet d’atteindre les autres. 

Des ressources financières insuffisantes, un pouvoir fiscal ou réglementaire limité, ou encore 
un faible potentiel de développement endogène empêchent de nombreuses villes européennes 
de se développer d’une manière harmonieuse et durable, en s'appuyant sur le schéma 
harmonieux de l’attractivité et de la croissance. Les villes en décroissance seront donc peut-
être amenées à redéfinir leurs bases économiques et gérer leur transition vers de nouvelles 
formes d’organisation économique, sociale et spatiale.  

En outre, si les tendances actuelles persistent, l’exclusion sociale et la ségrégation spatiale 
croissantes toucheront un nombre toujours plus important de régions et de villes, y compris 
les plus riches. Ces dernières ne sont pas exemptes de poches de pauvreté et de privation, un 
phénomène aujourd'hui aggravé par la «pauvreté énergétique», qui frappe les groupes les plus 
vulnérables, en particulier dans les villes où les conditions de logement sont mauvaises voire 
insalubres. 

Il y a par ailleurs un vrai fondement politique à l'idée d'accorder une attention particulière aux 
quartiers défavorisés, dans une vision plus globale de la ville et du territoire dans son 
ensemble, comme le soulignent la charte de Leipzig et la déclaration de Tolède. 
L’éducation et la formation jouent ici un rôle fondamental en favorisant la mobilité sociale et 



spatiale et en stimulant l’emploi et l’entreprenariat – ce rapport souligne également 
l’importance du capital social, qui va au-delà de l’éducation et de la formation et qui inclut les 
compétences relationnelles. L’inclusion sociale ne devrait toutefois pas être un but 
uniquement pour les politiques «axées sur la population»; ces politiques doivent en effet être 
combinées à une approche plus territoriale. Les actions centrées uniquement sur certaines 
catégories de personnes peuvent aider ces dernières à s’éloigner des problèmes et à ne pas 
appauvrir davantage les quartiers défavorisés. A l'inverse, les approches uniquement centrées 
sur le territoire  risquent  soit de déplacer le problème, soit d'avoir des effets de verrouillage 
sur les communautés locales. 

De plus, comme l’a déjà souligné la déclaration de Tolède, ce rapport attire l’attention sur le 
rôle stratégique de la réhabilitation urbaine intégrée, qui s'inscrit dans le cadre d’un concept 
plus large de développement urbain intégré. Ce concept constitue un cadre de réflexion 
important pour parvenir à la réalisation de plusieurs objectifs, tels que la promotion de la 
participation des citoyens et des parties prenantes à la réalisation d’un «modèle plus durable et 
socialement inclusif dans l’ensemble de l’environnement bâti et dans tous les tissus sociaux 
de la ville existante» 2 ; la sensibilisation au changement climatique, à l’évolution 
démographique et à la mobilité comme d’importants défis urbains; la garantie d' une plus 
grande cohérence entre les questions territoriales et les questions urbaines; et le 
développement d' une compréhension commune de l’approche intégrée.  

Ce rapport attire l’attention sur les recommandations de l’Agenda territorial 2020 concernant 
le cadre du développement urbain dans un contexte territorial lié à la mise en œuvre de la 
stratégie Europe 2020. Il souligne également la nécessité de promouvoir un développement 
polycentrique et équilibré du territoire et l’application d’approches intégrées dans les villes, 
les zones rurales et les régions spécifiques.  
L’un des défis liés au développement harmonieux du territoire en Europe, tel que défini par 
l’Agenda territorial 2020, est la rapide artificialisation des terres due à la progression des 
zones d’habitation à faible densité, c’est-à-dire l'étalement urbain. Des stratégies de 
recyclage du territoire (réhabilitation urbaine, redéveloppement ou réutilisation de zones 
abandonnées ou inutilisées) ont déjà été élaborées dans le contexte de la Politique de 
Cohésion et joueront peut-être un rôle clé à l’avenir. C'est par exemple le cas d'autres 
stratégies dites vertes, telles que le développement de ceintures et/ou corridors verts, 
l’écologisation de la ville ou encore la promotion de villes qui visent à répondre aux besoins 
des familles et des personnes âgées à travers le développement  d"espaces publics et de 
services pour tous, ainsi qu’à travers une meilleure gestion des ressources énergétiques et 
matérielles et des flux dans la ville (métabolisme urbain, recyclage, solutions énergétiques 
locales).  
Conformément à l’Agenda territorial 2020, ce rapport insiste également sur la nécessité de 
renforcer l'intégration territoriale dans les régions fonctionnelles transfrontalières et 
transnationales et souligne l’importance d’une meilleure connectivité territoriale et d’une 
meilleure coopération entre les villes européennes.  
Par ailleurs, les villes ne peuvent plus être définies uniquement par leurs frontières 
administratives et les politiques urbaines ne peuvent pas cibler les unités administratives 
uniquement au niveau de la ville. Le Parlement Européen et le Comité des Régions ont 
fortement insisté sur l’importance de mettre en œuvre une gouvernance multiniveaux. Ceci 

                                                
2  Réunion ministérielle informelle de Tolède portant sur le développement urbain. Déclaration, Tolède, 22 

juin 2010 



correspond totalement aux conclusions de ce rapport: les politiques européennes, nationales, 
régionales et locales doivent être articulées les unes aux autres.  
Ce rapport s'appuie d'ailleurs sur le concept de gouvernance multiniveaux. Il montre que les 
politiques visant les  quartiers doivent être articulées aux politiques portant non seulement sur 
les plus grandes agglomérations ou sur les territoires dans lesquels les villes sont intégrées, 
mais aussi sur les zones périphériques. Le principe de subsidiarité, qui a été consolidé par le 
traité de Lisbonne, ne suggère pas seulement qu’une gouvernance de niveau inférieur puisse 
se substituer si nécessaire à une gouvernance de niveau inférieur, mais aussi que de nouvelles 
relations doivent être établies entre les différents niveaux, par exemple entre les niveaux 
européen et local. Le nombre des parties prenantes impliquées dans l’élaboration et la 
définition des politiques doit augmenter afin d’inclure les différentes parties intéressées, 
notamment les citoyens. Les politiques doivent donc avant tout opérer dans un cadre de 
gouvernance multiniveaux.  

Il appartient à tous les niveaux de gouvernance de faire en sorte que le potentiel des villes et 
des agglomérations puisse être pleinement exploité dans l’intérêt de tous les citoyens 
européens. L’avenir de l’Europe dépend de nos villes de demain.  
  
 



Full version of the original report and additional information at:
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/citiesoftomorrow/index_en.cfm




